Chiens dangereux ou agressifs

dans une commune

Les articles L.211-11 et suivants du code rural permettent au maire d’anticiper un danger susceptible d’être provoqué par un chien du fait des modalités de sa garde, notamment en cas de divagation. Vous pouvez conduire l’animal en un lieu de dépôt adapté, et en particulier une fourrière, dont la mise en place est rendue obligatoire dans les communes par l’article L.211-24. Les modalités de prise en charge des chiens errants sont détaillées par les articles L.211-22 à L.211-26. Cependant, un animal ayant mordu doit être soumis sous la responsabilité de son détenteur à une surveillance vétérinaire obligatoire dans le cadre des mesures de lutte contre la rage. 

I - CHIENS MORDEURS : DISPOSITIONS SANITAIRES

Bien que le Nord soit actuellement officiellement indemne de rage, une réglementation spécifique de lutte contre cette maladie existe du fait de sa gravité (maladie transmissible à l’Homme, irrémédiablement mortelle dès lors que les symptômes se sont déclarés). Le danger de contamination éventuelle des carnivores domestiques ne doit pas être sous- estimé, notamment du fait des importations illicites de chiens en provenance de pays infectés (commerce, vacances…). Aussi, dans le cadre de la lutte contre la rage, l’article L.223-10 du code rural impose que tout animal ayant mordu une personne, même s’il n’est pas suspect de rage, est, si l’on peut s’en saisir, soumis par son propriétaire ou son détenteur et à ses frais à une surveillance vétérinaire, constituée de trois visites : la première visite dans les 24 heures après morsure, suivie de deux visites, chacune à une semaine d’intervalle. Ce n’est qu’à l’issue de cette surveillance que l’on peut considérer que l’animal n’est pas atteint de rage. Pendant cette période de surveillance, il est interdit au propriétaire ou au détenteur du chien de s’en dessaisir, de le vacciner contre la rage ou de le faire euthanasier sans autorisation exceptionnelle du directeur départemental des services vétérinaires. Dans le cas d’animaux trouvés morts ou abattus, par exemple dans le cadre de l’application des dispositions de l’article L.211-11 relatif aux chiens dangereux et errants, la tête des animaux suspects de rage et/ou de chiens mordeurs, doit obligatoirement être adressée, sous la responsabilité du directeur départemental des services vétérinaires, à l’Institut Pasteur de Paris, organisme scientifique agréé pour le diagnostic de la rage.

Une vigilance toute particulière doit être apportée à l’obligation et à l’importance de ces dispositions en terme de santé publique, car seule la surveillance clinique de 15 jours ou l’examen de l’encéphale de l’animal abattu permet d’exclure toute contamination par le virus de la rage de la personne mordue. 

II - CONDUITE A TENIR FACE A UN CHIEN DANGEREUX OU ERRANT :

Principe général applicable (Article L. 211-11)

Lorsqu’un animal est susceptible, du fait des modalités de sa garde, de présenter un danger pour les personnes ou les animaux domestiques, vous pouvez prescrire au propriétaire ou au gardien de cet animal de prendre des mesures de nature à prévenir le danger. Il convient alors de prescrire à l’administré, par courrier recommandé avec accusé de réception, ces mesures (réfection de clôtures, attache des animaux…). Ce courrier doit faire référence aux divagations répétées et/ou constatées du chien concerné. A ce titre, les interventions des  services de police ou de gendarmerie peuvent être évoquées dans votre courrier (annexe 1). En cas d'inexécution constatée des mesures prescrites, vous pouvez, par arrêté, placer  l'animal dans un lieu de dépôt adapté. Les frais de capture, de transport et de garde sont à la charge du propriétaire ou du gardien (annexe 2). 

Le propriétaire ou le gardien dispose alors d'un délai franc de huit jours ouvrés pour mettre en œuvre les mesures prescrites. Au-delà de ce délai, vous autorisez le gestionnaire du lieu de dépôt, soit à faire procéder à l'euthanasie de l'animal après avis d'un vétérinaire mandaté par la direction départementale des services vétérinaires (DDSV), soit à placer l’animal en refuge. 

Cette procédure, n’ayant pas de caractère d’urgence, doit respecter le principe du contradictoire : le propriétaire ou le gardien de l'animal doit être invité à présenter ses observations avant la mise en œuvre de l’euthanasie ou du placement (article 24 de la loi du 12 avril 2000).

Cas d’urgence

En cas de danger grave et immédiat pour les personnes ou les animaux domestiques, vous pouvez, sans formalité préalable, ordonner par arrêté que l’animal soit placé dans un lieu de dépôt adapté à l’accueil et à la garde de celui-ci. Vous pouvez faire procéder sans délai à l’euthanasie de l’animal après avis d’un vétérinaire titulaire du mandat sanitaire. Cet avis doit être donné au plus tard quarante-huit heures après le placement. Ce délai dépassé, l’avis est réputé favorable.

Là encore, les frais afférents aux opérations de garde et d’euthanasie de l’animal dangereux sont intégralement mis à la charge de son propriétaire ou de son gardien. Cependant, la décision d’euthanasie étant une atteinte grave au droit du propriétaire du chien, elle doit être justifiée. Pour les chiens agressifs, votre décision doit tenir compte notamment des critères suivants :

- avis du vétérinaire sur le comportement du chien (fondamental), 

- accidents antérieurs avec ce chien, ou non respect d’une mise en demeure  antérieure du maire,

- circonstances de l’accident si la décision est prise après que le chien ait mordu,
- race du chien : l’appartenance éventuelle du chien à la première ou la deuxième catégorie est un critère insuffisant en soit. Attention, en cas de chiens mordeur euthanasié dans une procédure d’urgence, il est primordial que l’encéphale de l’animal soit soumis à un examen à l’institut Pasteur de Paris, seul examen, hormis la surveillance vétérinaire, pouvant écarter tout risque de rage pour la personne mordue (voir I. dispositions sanitaires).

Prise en charge des chiens errants

Le maire doit prendre toutes dispositions propres à empêcher la divagation des chiens sur sa commune, et doit faire conduire les chiens errants à la fourrière (article L.211-22). En effet, l’article L. 211-24 du code rural impose aux communes de disposer soit d'une fourrière communale apte à l'accueil et à la garde des chiens errants, soit du service d'une fourrière établie sur le territoire d'une autre commune, chargée par convention d’accueillir tous les animaux errants de la commune concernée.

Chaque fourrière doit avoir une capacité adaptée aux besoins de chacune des communes. La capacité de chaque fourrière est constatée par arrêté du maire de la commune où elle est installée. Un affichage permanent en mairie doit informer la population du fonctionnement de la fourrière et des modalités de prise en charge des chiens et des chats errants (article R.211-12).

La surveillance dans la fourrière des maladies réputées contagieuses doit être assurée par un vétérinaire sanitaire. Le cas échéant, celui-ci peut assurer également la prise en charge des animaux accidentés ou trouvés errants en dehors des heures d’ouverture de la fourrière. Le maire peut à cette fin passer une convention avec le cabinet vétérinaire. Les fourrières doivent par ailleurs respecter les dispositions réglementaires relatives à la protection animale (déclaration au préfet, présence d’une personne titulaire du certificat de capacité,  installations conformes aux exigences sanitaires et de bien-être animal), et le cas échéant à  a protection de l’environnent, dès que la capacité d’accueil dépasse 9 chiens. 

Lorsqu’un chien est conduit en fourrière, le gestionnaire de la fourrière est tenu de rechercher le propriétaire. Si à l’issu d’un délai franc de 8 jours ouvrés, l’animal n’a pas été réclamé, celui est considéré comme abandonné. Le gestionnaire de la fourrière peut alors céder l’animal à un refuge après avis d’un vétérinaire : seule une fondation ou une association de protection animale reconnue disposant d’un refuge autorisé, est habilitée à proposer des chiens et des chats à l’adoption à des particuliers.

Si l’animal n’est pas identifié, dans le cas où le propriétaire récupérerait son animal, celui-ci ne pourra lui être restitué qu’après identification à ses frais.

III - LES NOUVEAUTES DE LA LOI DU 5 MARS 2007 RELATIVE A LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE.

La loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance contient diverses dispositions concernant les chiens dangereux qui renforcent l’efficacité des procédures administratives susceptibles d’être mises en œuvre par l’autorité de police en situation de danger grave et immédiat ou de défaut de déclaration et qui aggravent les sanctions pénales applicables en cas d’infractions commises par les propriétaires ou les détenteurs de ces chiens.

Des pouvoirs supplémentaires à ceux déjà évoqués dans la circulaire préfectorale du 29 juin 2006 qui vous avait été transmise, sont donc dévolus aux maires en application des articles 25 et 26 de cette loi qui modifie le code rural.

Mesures d’urgence en cas de danger grave et immédiat : article L.211-11 du code rural

L’article 25 de la loi précise les conditions de mise en œuvre de la procédure d’urgence en instaurant une présomption de danger grave et immédiat des chiens dangereux définis à l’article L.211-12 du code rural.

Ces nouvelles dispositions doivent permettre de rendre l’action de l’autorité de police plus rapide et plus efficace.

Sont donc réputés présenter un danger grave et immédiat, et à ce titre placés dans un lieu de dépôt et éventuellement euthanasiés par arrêté du maire (annexe 3), du seul fait du non respect par leur propriétaire des précautions auxquelles ces derniers doivent se conformer :

- les chiens dangereux de 1ère et 2ème catégories détenus par des mineurs, des majeurs en tutelle (sauf autorisation du juge des tutelles), des personnes condamnées pour crime ou à une peine d’emprisonnement avec ou sans sursis pour délit inscrit au bulletin n°2 du casier judiciaire, des personnes auxquelles la propriété ou la garde d’un chien a été retirée en application de l’article L.211-11 précité (sauf dérogation du maire).

- les chiens dangereux de 1ère catégorie qui accèdent aux transports en commun et aux lieux publics à l’exception de la voie publique et des locaux ouverts au public, ou qui stationnent dans les parties communes des immeubles collectifs. - les chiens dangereux de 1ère et 2ème catégories qui circulent sur la voie publique et des les parties communes des immeubles collectifs sans être muselés et tenus en laisse par une personne majeure.

- les chiens de la 2ème catégorie qui se trouvent dans les lieux publics, les locaux ouverts au public et les transports en commun sans être muselés.

Renforcement des sanctions en cas de défaut de déclaration : article L.211-14 du code

rural

L’article 25 de la loi relative à la prévention de la délinquance prévoit qu’en cas de constatation de défaut de déclaration de chiens dangereux, le maire doit mettre en demeure le propriétaire ou le détenteur de celui-ci de procéder à la régularisation de la situation dans un délai d’un mois au plus. Cette formalité peut s’effectuer par le biais d’un courrier recommandé (annexe 4).

En l’absence de régularisation au terme de ce délai, vous pouvez ordonner, par arrêté (annexe 5), que l’animal soit placé dans un lieu de dépôt adapté et vous pouvez faire procéder sans délai et sans nouvelle mise en demeure à son euthanasie.

Dispositions pénales 

Le fait, pour le propriétaire ou le détenteur d’un animal mis en demeure par l’autorité administrative de procéder à la déclaration prévue à l’article L.211-14, de ne pas procéder à la régularisation requise, dans le délai prescrit, est puni de trois mois d’emprisonnement et de 3750 euros d’amende.
Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :

- la confiscation du ou des chiens concernés dans le cas où l’euthanasie, telle que prévue à l’article L.211-14, n’a pas été prononcée,

- l’interdiction de détenir un animal à titre définitif ou non.

Evaluation comportementale : article L.211-14-1 du code rural

L’article 26 de la loi insère un article L.211-14-1 nouveau dans le code rural aux termes duquel une évaluation comportementale peut être demandée par le maire (par arrêté) pour tout chien qu’il désigne en application de l’article L.211-11 (annexe 6).

L’objectif de l’évaluation comportementale est de vous éclairer mais également d’éclairer le propriétaire d’un chien sur la dangerosité de son animal. Elle peut être utile en dehors des situations d’urgence, lorsque la dangerosité de l’animal n’apparaît pas clairement établie. Le champ d’application de ce texte est large puisque tous les types de chiens peuvent être évalués, quelle que soit leur race.

Cette nouvelle disposition législative (décret n°2007-1318 du 6 septembre 2007 et arrêté du 10 septembre 2007) vous permet de prescrire au propriétaire ou au détenteur d’un chien de faire procéder à l’évaluation comportementale de son animal.

Le vétérinaire est choisi par le propriétaire du chien parmi les vétérinaires inscrits sur la liste du département où il est domicilié. Toutefois, en l’absence de vétérinaire susceptible de conduire l’évaluation comportementale dans le département, le détenteur de l’animal peut recourir à un vétérinaire inscrit auprès de la préfecture d’un département limitrophe. Les frais d’évaluation sont à la charge du propriétaire du chien.

La liste départementale des vétérinaires praticiens enregistrée à la préfecture, est tenue à la disposition des maires (elle est notamment consultable sur le SIT) .

IV - LES NOUVEAUTES DE LA LOI DU 20 JUIN 2008 RENFORCANT LES MESURES DE PREVENTION ET DE PROTECTION CONTRE LES CHIENS DANGEREUX

Cette dernière loi parachève le dispositif mis en place pour protéger les populations contre les chiens dangereux.

Les principales dispositions de la loi 2008-582

Extension de l’évaluation comportementale

Délai : Les dispositions concernant l'extension de l'évaluation comportementale sont immédiatement applicables.

L'évaluation comportementale introduite par la loi du 5 mars 2007, évoquée plus haut, est étendue et peut être réalisée :

- à la demande du maire pour tout chien qu'il désigne (art. L211-14-1),

- dans un cadre obligatoire pour les chiens de 1ère et 2ème catégorie ( art. L 211-13-1),

- dans un cadre obligatoire pour les chiens mordeurs et pendant le délai de la période de surveillance « rage » de l'arrêté du 21 avril 1997 relatif à la mise sous surveillance des animaux mordeurs ou griffeurs ( art. L. 211-14-2 ).

Le vétérinaire en charge de l’évaluation comportementale classe le chien à l’un des 4 niveaux de risque de dangerosité suivants (art. D.211-3-2) :

- Niveau 1 : le chien ne présente pas de risque particulier de dangerosité en dehors de ceux inhérents à l’espèce canine.

- Niveau 2 :le chien présente un risque de dangerosité faible pour certaines personnes ou dans certaines situations.

- Niveau 3 : le chien présente un risque de dangerosité critique pour certaines personnes ou dans certaines situations.

- Niveau 4 : le chien présente un risque de dangerosité élevé pour certaines personnes ou dans certaines situations.

Selon le niveau de classement du chien, le vétérinaire propose des mesures préventives visant à diminuer la dangerosité du chien évalué et émet des recommandations afin de limiter les contacts avec certaines personnes et les situations pouvant générer des risques. Il peut conseiller de procéder à une nouvelle évaluation comportementale et indiquer le délai qui doit s’écouler entre les deux évaluations.

En cas de classement du chien au niveau de risque 4, le vétérinaire informe son détenteur ou son propriétaire qu'il lui est conseillé de placer l'animal dans un lieu de détention adapté ou de faire procéder à son euthanasie. Un lieu de détention adapté est un lieu dans lequel, sous la responsabilité du propriétaire ou du détenteur, l'animal ne peut pas causer d'accident.

A l'issue de la visite, le vétérinaire en charge de l'évaluation communique les conclusions de l'évaluation comportementale au maire de la commune de résidence du propriétaire ou du détenteur du chien et, le cas échéant, au maire qui a demandé l'évaluation comportementale en application de l'article L. 211-11 ainsi qu'au fichier national canin.

Attention : Le propriétaire ou le détenteur d'un chien de 1ère ou 2ème catégorie est tenu de renouveler l'évaluation comportementale prévue à l'article L. 211-14-1 de la façon suivante :

1° Si l'évaluation comportementale conclut que le chien est classé au niveau de risque 2, elle

doit être renouvelée dans un délai maximum de trois ans ;

2° Si l'évaluation comportementale conclut que le chien est classé au niveau de risque 3, elle

doit être renouvelée dans un délai maximum de deux ans ;

3° Si l'évaluation comportementale conclut que le chien est classé au niveau de risque 4, elle

doit être renouvelée dans le délai maximum d'un an.

Renforcement des mesures prescrites pour les chiens de 1ère et 2ème catégorie

Création d’une attestation d'aptitude ( délai :décret d'application à venir) :

Cette attestation sanctionne une formation portant sur l'éducation et le comportement canins,  ainsi que sur la prévention des accidents. Elle est obligatoire pour tous les propriétaires/détenteurs des chiens de 1ère et 2ème catégorie, sauf ceux titulaires d'un certificat de capacité « animaux de compagnie ».

Evaluation comportementale obligatoire pour ces chiens entre l'âge de 8 et 12 mois   

Dans l’immédiat, tous les chiens de plus de 12 mois de 1ère et 2ème catégorie doivent subir une évaluation comportementale et entre 8 et 12 mois pour les autres.

Avant le 21 décembre 2008 pour les chiens de 1ère catégorie.

Avant le 21 décembre 2009 pour les chiens de 2ème catégorie.

Création d’un permis de détention obligatoire en remplacement du récépissé de déclaration.

Délai d’obtention par le propriétaire : avant le 31 décembre 2009

Ce permis de détention est délivré par le maire au vu des pièces suivantes :

- celles attestant de la conformité aux dispositions déjà existantes (identification, vaccination antirabique, assurance responsabilité civile, stérilisation pour les chiens de 1ère catégorie),

- obtention par le propriétaire de l’attestation d'aptitude,

- réalisation de l’évaluation comportementale du chien.

Si le chien est trop jeune pour subir l’évaluation comportementale, il sera délivré un permis provisoire qui expirera lorsque le chien aura un an (décret 2008-897 du 4 septembre 2008). Etant donné que l’attestation d’aptitude ne peut pas être obtenue pour le moment, le permis de détention ne peut être délivré. Le dispositif du récépissé de déclaration reste donc maintenu en l’attente.

Le permis devrait prendre la forme d’un arrêté municipal dont les références seront inscrites dans le passeport européen du chien.

Renforcement des mesures prescrites pour les chiens susceptibles de présenter un danger

Le maire peut prescrire, après l'évaluation comportementale communiquée par le vétérinaire, que le propriétaire ou le détenteur suive la formation pour obtenir l'attestation d'aptitude quelque soit la race.

Renforcement des mesures prescrites pour les chiens qui ont mordu une personne Délai : directement applicable

Toute morsure d'une personne par un chien est déclarée par son propriétaire ou son détenteur ou par tout professionnel en ayant connaissance dans l'exercice de ses fonctions (donc, en particulier, le vétérinaire) à la mairie de la commune de résidence du propriétaire ou du détenteur de l'animal.

Pendant la période de surveillance « rage » vétérinaire du chien (15 jours), son propriétaire ou son détenteur est tenu de faire procéder à une évaluation comportementale. A l'issue de cette évaluation, le maire peut, là encore, imposer au propriétaire ou au détenteur de suivre la formation pour obtenir l'attestation d'aptitude. 

Création d’un observatoire national du comportement canin (décret à paraître)

Cet organisme aura pour mission de recueillir et de centraliser les données permettant de constituer une source d'information sur les cas d'agressions canines et leurs conséquences, de produire et de faire produire des analyses et des recherches sur l'évolution des comportements, de favoriser des campagnes de sensibilisation et de formation, notamment en direction des enfants, d'éclairer les pouvoirs publics et de formuler des recommandations et des propositions pour les réformes à venir en la matière.

ANNEXES

Annexe 1 - Exemple de courrier de mise en demeure d’un propriétaire de chien présentant un danger pour les personnes du fait de ses modalités de garde

Monsieur le maire de la commune de…………. Date

Adresse

Tel

Mail

Monsieur ou Madame X

Adresse

Recommandé avec accusé réception

Madame, Monsieur,

1) Vous devez d’abord viser le chien (ou les chiens) concerné(s) en précisant qu’il appartient (ou qu’ils appartiennent) au destinataire du courrier.

2) Vous devez ensuite évoquer l’ensemble des faits qui sont à l’origine de ce courrier (plaintes récurrentes de riverains, attaque de troupeaux, morsures, divagations répétées etc.….). A cet égard, tous les éléments vous permettant d’étayer votre courrier sont les bienvenus (éléments tirés d’interventions des services de police ou de gendarmerie, constats effectués par vous-même ou votre équipe municipale etc.…). 

C’est important de motiver votre courrier et de démontrer au propriétaire du chien que cette lettre est un avertissement afin qu’il garde ses chiens avec toute la rigueur qui s’impose. Si vous veniez par la suite à placer les chiens dans un lieu de dépôt et que le propriétaire dépose un recours devant le tribunal administratif pour cela, le présent courrier serait une pièce de la procédure. Vous avez donc tout intérêt à reprendre tous les éléments reprochés au propriétaire dans la garde de ses chiens afin de démontrer au juge que vous n’avez pris un arrêté de placement voire d’euthanasie que parce que votre courrier envoyé en recommandé avec AR n’a pas été suivi d’effet. Seul le recommandé avec AR pourra prouver que le propriétaire a bien eu connaissance du courrier.

3) Vous devez indiquer que pour vous, le chien est susceptible, compte tenu de ses modalités de garde, de présenter un danger pour les personnes ou les animaux domestiques. Vous devez citer l’article L.211-11 du code rural. Vous devez également prescrire au propriétaire de l’animal des mesures de nature à prévenir le danger (ne pas laisser son portail ouvert, réfection des clôtures…….) et le mettre en demeure pour cela.

4) Enfin, il est nécessaire d’indiquer un délai au propriétaire de l’animal pour exécuter vos prescriptions et vous devez préciser qu’en cas d’inexécution, vous seriez dans la possibilité de placer son chien dans un lieu de dépôt.

Nom – signature – cachet mairie

Annexe 2 - Exemple d’arrêté de placement du chien dans un lieu de dépôt adapté 

LE MAIRE

Vu :

- le code général des collectivités territoriales,

- le code rural,

- la loi n°99-5 du 6 janvier 1999 relative aux animaux dangereux et errants, et à la protection des animaux,

- la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance,

- la loi n°2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection contre les chiens dangereux,

- le courrier de mise en demeure en date du…………., notifié le …………,

Considérant… : ajouter des éléments de faits dont vous avez connaissance et qui sont susceptibles de motiver encore davantage la présente décision (reprendre les faits évoqués dans le courrier de mise en demeure et les nouveaux s’il y en a).

Considérant que le courrier de mise en demeure du…………est resté vain et que M………, propriétaire du chien…….n’a pas exécuté les prescriptions demandées afin d’assurer la garde de son animal avec toute la rigueur qui s’impose,

Considérant la procédure contradictoire en date du ……………, prévue par la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations au cours de laquelle M………., propriétaire du chien……….., a été invité à présenter ses observations sur l’ensemble des faits, 

Considérant la nécessité de faire appliquer les dispositions de l’article L.211-11 du code rural,

ARRETE

article 1- Le chien détenu par M................................ à .………………. est placé, sans délai, dans le lieu de dépôt ci-après désigné : ….. (exemple : fourrière de … ).

Article 2 - M ... est désigné pour procéder, en collaboration avec ..., à l’organisation de la capture et du transport du chien jusqu’au lieu de dépôt.

article 3 - Les frais engagés pour procéder à la capture et au transport de l’animal dans le lieu de dépôt sont à la charge de M.......................

article 4 – Si, à l’issue d’un délai franc de garde de huit jours ouvrés, M……………ne présente pas toutes les garanties quant à l’application des mesures prescrites dans le courrier de mise en demeure du ………….., il pourra être procédé, après avis d’un vétérinaire désigné par la direction des services vétérinaires (DDSV), soit à l’euthanasie du chien, soit à sa cession à titre gratuit à une fondation ou une association de protection des animaux disposant d’un refuge.

Article 5 – (article d’exécution)

Date Le maire

vous pouvez contester cette décision :

- par un recours juridictionnel auprès du Tribunal Administratif territorialement compétent.

le délai de recours est de 2 mois à compter de la notification de cette décision.

Annexe 3 - Exemple d’arrêté relatif à la procédure d’urgence

LE MAIRE

Vu :
- le code général des collectivités territoriales,

- le code rural,

- la loi n°99-5 du 6 janvier 1999 relative aux animaux dangereux et errants, et à la protection des animaux,

- la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance,

- la loi n°2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection contre les chiens dangereux,

-le décret n°99-1164 du 29 décembre 1999 pris pour l’application du chapitre III du livre II du code rural, 

- l’arrêté du 27 avril 1999 établissant la liste des types de chiens susceptibles d’être dangereux.

Considérant la nécessité de mettre en œuvre la procédure d’urgence définie à l’article L.211-11.II en cas de danger grave et immédiat provoqué par des chiens de 1ère ou 2ème catégorie,

Considérant… : ajouter des éléments de faits dont vous avez connaissance et qui sont susceptibles de motiver encore davantage la présente décision. Exemple : dans le cas d’une personne condamnée à une peine d’emprisonnement avec sursis mentionnée au bulletin n°2 de casier judiciaire, vous pouvez vous justifier en citant

les condamnations dont le détenteur du chien a fait l’objet.

Constatant l’urgence à faire cesser ce danger,

ARRETE

article 1- Le chien détenu par M................................ à .………………. est placé, sans délai, dans le lieu de dépôt  ci-après désigné : ….. (exemple : fourrière de … ).

Article 2 - M ... est désigné pour procéder, en collaboration avec ..., à l’organisation de la capture et du transport du chien jusqu’au lieu de dépôt.

article 3 - Les frais engagés pour procéder à la capture et au transport de l’animal dans le lieu de dépôt sont à la charge de M.......................

article 4 - Le chien détenu par M………….présentant un danger grave et immédiat pour les personnes et les animaux domestiques au sens de l’article L.211-11 du code rural du fait de ……………………………………

(exemple : de la condamnation de son propriétaire à une peine d’emprisonnement avec sursis pour délit inscrit au bulletin n°2 de casier judiciaire), ledit chien sera euthanasié sans délai après avis d’un vétérinaire désigné par la Direction Départementale des Services Vétérinaires (DDSV). Cet avis devra être donné au plus tard 48 heures après le placement. Faute d’être émis dans ce délai, l’avis sera réputé favorable. Les frais afférents à l’euthanasie

du chien seront intégralement mis à la charge du propriétaire.

Article 5 – (article d’exécution)

Date Le maire

vous pouvez contester cette décision :

· par un recours juridictionnel auprès du Tribunal Administratif territorialement compétent. le délai de recours est de 2 mois à compter de la notification de cette décision.

Annexe 4 - Exemple de lettre de mise en demeure de déclaration

A....................., le

Le maire de….

A

M, Mme….

Objet : DEFAUT DE DECLARATION DE CHIEN DANGEREUX

LETTRE RECOMMANDEE AVEC ACCUSE DE RECEPTION

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code rural, article L.211-14,

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance,

Madame, Monsieur,

Conformément aux dispositions de l’article L.211.14 du code rural, la détention des chiens de 1ère et de 2ème catégorie est subordonnée au dépôt d’une déclaration à la mairie de votre lieu de résidence, ou, quand il diffère du votre, du lieu de résidence du chien.

Je constate que vous êtes domicilié dans la commune, que vous êtes détenteur d’un chien de 1ère ou 2ème catégorie et que vous n’avez pas déclaré votre animal à mes services.

Je vous mets en demeure de procéder, dans un délai n’excédant pas un mois, à la régularisation de la situation. En l’absence de régularisation au terme de ce délai, je vous informe que je pourrais être amené à ordonner que votre chien soit placé dans un lieu de dépôt adapté ainsi qu’à faire procéder à son euthanasie et cela, sans délai et sans nouvelle mise en demeure.

Par ailleurs, je vous informe que cette déclaration ne fera l’objet de la délivrance d’un récépissé que lorsque vous aurez transmis à mes services les pièces justifiant de l’identification du chien, de sa vaccination antirabique en cours de validité, du certificat de stérilisation établi par un vétérinaire praticien ainsi qu’une attestation d’assurance en responsabilité civile pour les dommages causés aux tiers par l’animal.

Veuillez agréer, M......................, l’expression de mes sentiments distingués.

Le maire de ......................

Annexe 5 - Exemple d’arrêté d’euthanasie après mise en demeure de déclaration

LE MAIRE

Vu :

- le code général des collectivités territoriales,

- le code rural,

- la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance

- la loi n°2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection contre les chiens dangereux,

Considérant le courrier de mise en demeure n° .... du ……….., 

Constatant que M………….n’a pas procédé à la déclaration en mairie de son chien de …catégorie malgré le courrier de mise en demeure susvisé qui l’enjoignait à le faire,

Considérant que le chien détenu par M........................... à ... est susceptible de présenter un danger pour les personnes ou les animaux domestiques et que ce chien est détenu en violation des dispositions de l’article L.211- 14.I du code rural, que son propriétaire ou détenteur est tenu de respecter, 

Considérant………..(Rajouter ici tout élément que vous pourriez détenir permettant de motiver davantage la présente décision).

ARRETE

article 1 - Le chien détenu par M................................ à ... est placé, sans délai, dans le lieu de dépôt ci-après désigné : ….. (exemple : fourrière de ……… ).

article 2 - M ... est désigné pour procéder, en collaboration avec ..., à l’organisation de la capture et du transport de l’animal jusqu’au lieu de dépôt.

article 3 - Les frais engagés pour procéder à la capture et au transport de l’animal dans le lieu de dépôt sont à la charge de M.......................

article 4 - Conformément aux dispositions de l’article L.211-14.IV du code rural, il doit être procédé à l’euthanasie de l’animal. Les frais afférents à cette opération sont intégralement mis à la charge de son propriétaire ou détenteur.

Article 5 – (article d’exécution)

Date Le maire

vous pouvez contester cette décision :

- par un recours juridictionnel auprès du Tribunal Administratif territorialement compétent.

le délai de recours est de 2 mois à compter de la notification de cette décision.

Annexe 6 – arrêté prescrivant l’évaluation comportementale d’un chien

LE MAIRE

VU

- le code rural, et notamment l’article L.211-14-1,

- le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2212-1 et L.2212-2,

- la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, et notamment son article 26,

- les procès-verbaux………

- la loi n°2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection des personnes contre  les chiens dangereux,

- Considérant….indiquer ici la nature du danger que fait courir l’animal. 

· Considérant qu’il y a lieu de faire procéder à un examen de l’animal par un vétérinaire évaluateur aux fins d’obtenir une évaluation comportementale de l’animal.

ARRETE

Article 1er- Monsieur [détenteur du chien] demeurant [adresse], détenteur du chien dénommé ………, identifié sous le numéro…….. et répondant au signalement suivant : …………, est mis en demeure de faire procéder avant le [date] à l’évaluation dudit chien.

Article 2- Monsieur, [détenteur du chien], informe dans les meilleurs délais le maire de l’identité du vétérinaire qu’il a choisi sur la liste départementale ci-jointe.

Article 3- Les résultats de l’évaluation comportementale seront communiqués au maire par le vétérinaire. 

Article 4- La totalité des frais d’évaluation y compris les éventuels frais supplémentaires liés à une évaluation comportementale sont à la charge de Monsieur [détenteur du chien]. 

Article 5- (article d’exécution)

Date Le maire
